

[image: image1.png]Nord Est SUD Quest

=.INTERREG IlIC



                                                    
[image: image3.png]



Rapport Technique étendu  de Phase A
4.1 - Les aspects normatifs et d’organisation: dessein d’une normative européenne en matière d'exploitation des gisements sous-marins et des remblayages, étude pour la promotion d'un

Observatoire Européenne pour la Défense des Côtes de la Méditerranée
Régulation et promotion d'un Observatoire Européenne pour la Défense des Côtes de la Méditerranée - ObseMedi
Fondation pour la Recherche et la Technologie - Institut de Mathématiques Appliquées (IACM - FORTH)

Dr Nikolaos Kampanis, PhD – kampanis@iacm.forth.gr 

Mots clés: réglementation, régulation, système observatoire, faisabilité, questionnaire.

(dernière révision : mars 2007)

3Partie I – Motivations de l’étude et aspects méthodologiques


5Partie I – Index des arguments et recueil de la documentation bibliographique, de la régulation et de la réglementation.


7Le contexte normatif italien. Séminaire sur la Gestion du Domaine Maritime pour la réalisation d'oeuvres pour la défense des côtes italiennes.


8Partie II – Motivations de l’étude et aspects méthodologiques.


9Partie II – Le «  Système Observatoire »


10Partie II - Analyse de l’Etat Actuel.


11A) Recensement des structures de monitorage des côtes du Bassin Méditerranéen


11B) Préparation et envoie du questionnaire





Préface.

Le sous-projet ObseMedi se caractérise par le fait de contenir deux secteurs activités différents dans le cadre desquels des objectifs différents mais, en même temps, fortement liés et intégrables, seront réalisés. Le secteur que nous appellerons Partie I se propose de réaliser des analyses du cadre normatif et de régulation des activités de gestion et de défense des côtes de quelques régions de la Méditerranée, en comparant les best-practices et les expériences de régulation et en se proposant d'élaborer un protocole contenant des procédures pour les administrations impliquées contenant : a) une proposition méthodologique pour la régulation, b) des solutions réglementaires et de régulation pour la déroulement des différentes actions de défense et de gestion de la côte. 

La Partie II du sous-projet concerne la réalisation d’une étude de faisabilité d’un Observatoire européen sur le phénomène de l'érosion des côtes de la Méditerranée.
Les onze partenaires du sous-projet ObseMedi ont été impliqués dans les activités de la Partie I et de la Partie II à travers une division initiale entre les deux secteurs du sous-projet. En particulier, les partenaires ICRAM (IT), Université de Bologne - CIRSA (IT), ICCOPS (IT), Chambre Technique de Grèce - Section Régionale de Trace (GR), Commune de Follonica (IT) ont choisi de soigner de manière particulière les activités de la Partie I et les partenaires FORTH-IACM (GR), Université de Ferrare (IT), Chambre Technique de Grèce - Section Régionale de Trace (GR), Université de Florence (IT), ARPAL (IT), Consortium EL FAR (ES), OANAK (GR), se sont dédiés alla Partie II. Naturellement cette division de fond n'a pas empêché d'interagir réciproquement à diverses reprises dans les deux activités du projet et de contribuer, en fonction de la nécessité, au meilleur déroulement des actions prévues par le projet.
Il doit être souligné que, au cours de cette première phase, relative à la Partie I du sous-projet, il est émergé la conscience de devoir s’appuyer sur de compétences juridiques particulièrement qualifiées, en l’absence desquelles l’analyse de la réglementation et de la régulation d’un secteur aussi complexe apparaît impossible.
Sur cette base les partenaires italiens impliqués dans cette partie d’étude ont retenu opportun de faire appel à des experts extérieurs spécifiquement compétents en matière du droit du domaine maritime et de la côte quand ils ne possédaient pas cette professionnalité à l’intérieur de leur groupe. Cet apport spécialiste a voulu garantir la meilleure capacité d'approfondissement qui est requise par les objectifs du sous-projet.

Ceci introduit, les activités du sous-projet ObseMedi seront décrites selon la subdivision susmentionnée (Partie I et Partie II) qui est également décrite dans le Dossier de Candidature présenté. 

Partie I – Motivations de l’étude et aspects méthodologiques

Cette partie du sous-projet a été établie sur la base d'une prémisse méthodologique de grande importance, qui confère à l’étude en question une connotation particulièrement innovatrice.
En effet, l’analyse des expériences de "régulation" a été privilégiée par rapport à celle des normes juridiques qui disciplinent, à différent titre, les activités de gestion et de défense des côtes. Ce choix se fonde sur une série de considérations qui concernent soit la nature des activités objet de l’étude que la typologie des rapports qui ont un impact sur la côte.
Les mesures de défense de la côte et en particulier les activités de remblayage des plages, doivent être insérées dans le vaste et complexe domaine de la gestion intégrée des zones côtières. En effet, l’activité propre de remblayage n'a pas d’autonomie fonctionnelle et ne comporte pas de discipline spécifique, mais elle est l'objet d'une série d'actes de type « autorisation » et « concession » ainsi que de compétences différentes et potentiellement conflictuelles.

De manière générale, la défense de la côte contre les phénomènes érosifs ne peut pas être uniquement considérée comme défense contre les phénomènes naturels, y compris ceux d’origine marine, mais elle doit être considérée comme défense d'une variété de faits et de phénomènes différents et hétérogènes. Les facteurs qui influencent les côtes dérivent principalement d’une série d'activités socio-économiques qui s’installent et se développent sur la bande côtière: activités touristiques, industrielles et commerciales, installations portuaires, installations résidentielles, pêche, etc. 

Ceci dit, d’une part les réglementations sectorielles, qui disciplinent les différentes activités socio-économiques, ne prennent pas toujours en compte les profils de défense physique et structurelle de l’environnement et des espaces côtiers et, d’autre part, elles ne considèrent presque jamais l’impact global de la superposition et des conflits des différents intérêts et activités dans des espaces restreints, comme les espaces côtiers.

Par ailleurs, les activités de sauvegarde, de défense et de récupération des zones côtières – qui constituent l'objet futur de la recherche et qui possèdent de très fortes implications à caractère technique-scientifique – ne peuvent pas être complètement réglées par des moyens ordinaires de législation et de réglementation, qui possèdent intrinsèquement le caractère de généralité et de stabilité temporelle.

Les deux lignes tracées – celle de l'impact multiforme et celle de l'inadéquation des règles juridiques traditionnelles concernant les questions, les faits et les objets considérés par la recherche – conduisent à privilégier comme modalité et modèle, en vue d'une discipline européenne, la catégorie conceptuelle et fonctionnelle de la "régulation": en effet, contrairement à la réglementation formelle, même de type exécutif, celle-ci permet d’unir des éléments techniques-scientifiques et profils normatifs, des exigences procédurières de garantie des différents intérêts et d’adaptation aux nouvelles découvertes scientifiques et aux innovations technologiques disponibles. Cela s'adapte parfaitement au domaine d'enquête résumé ci-dessus.

En résumé, la régulation au sens propre, qui se base sur les connaissances techniques-scientifiques et sur l'apport constant des experts, se compose de "règles" qui, même si elles ne possèdent pas l'efficacité impérative des règles juridiques, sont toutefois plus efficaces pour le contrôle des situations, des dynamiques, des conflits et des remèdes. En définitif, la recherche doit permettre de mieux définir ces situations avec la clé de la régulation.  

Partie I – Index des arguments et recueil de la documentation bibliographique, de la régulation et de la réglementation.

Sur la base des prémisses conceptuelles exposées ci-dessus, une grille de travail commun a été réalisée afin de permettre que les activités des différents partenaires puissent être successivement comparées.
Par conséquent, il a été élaboré un index des catégories thématiques qui, en plus de représenter la base de travail pour le recueil bibliographique, de la réglementation et de la régulation, constitue l'index des arguments qui seront développés dans les phases suivantes du projet. Dans l’index, les contenus à privilégier ont été définis en les subdivisant dans les différents niveaux d’organisations : international, communautaire, national et régional.
Les régions de la Méditerranée objet d’étude sont le Latium, la Toscane, l’Emilie- Romagna, la Ligurie, la Vénétie, la Macedonia est Trace, la Crête, la Catalogne.
Il apparaît nécessaire de préciser que les domaines thématiques d'étude ont été sélectionnés sur la base des indications issues de l’analyse du Rapport des Objectifs et de l’élaboration successive du Dossier de Candidature, en approfondissant donc les aspects les plus soulignés. Toutefois, pour quelques régions, le développement de l’étude pourra présenter un approfondissement de niveau différent qui dépendra du type de contexte normatif qui caractérise les différents systèmes régionaux examinés. Cependant, un bon travail de comparaison devrait permettre de mettre en évidence des lacunes ou des aspects pauvres présents dans des systèmes nationaux ou régionaux déterminés par rapport à la discipline normative ou à l'activité de régulation de quelques secteurs.

Ceci dit, les principales zones thématiques objet de l'index bibliographique et normatif sont : 
· les impacts et les activités sur les côtes de quelques régions de la Méditerranée ; 
· les activités de défense de la côte avec une attention particulière pour les interventions réalisées au moyen de structures rigides - barrières submergées, épis, barrages, brise-lames - et les interventions d'autre nature, y compris toutes interventions de remblayage de plage ; 
· Les ressources présentes sur les côtes qui demandent une tutelle spécifique ; 
· Les activités de monitorage, de prévention et d'information.
Ci-dessous le détail de l'index des arguments avec la subdivision en titres, paragraphes et sous- paragraphes :
1. Expériences et suggestions institutionnelles, législatives et régulatrices pour la défense des côtes dans la perspective d'une "gestion intégrée des zones côtières"

1.1. à l’échelle de l'Union Européenne;

1.2. au niveau de chaque État membre;

1.3. au niveau de certaines régions de la Méditerranée.
2.
Aspects normatifs et expériences de "régulation" d'activité et d'impacts sur des zones côtières à l’échelle des régions de la Méditerranée.
2.1. activités d’utilisation de la côte et de la mer à buts récréatifs, ludiques, sportifs et touristiques;
2.2. activités d’édifications côtières à proximité de la mer;

2.3. zones côtières sensibles et protégées.
3. Critères spécifiques et expériences de "régulation" d'interventions et des actions pour la défense des côtes à l’échelle des régions de la Méditerranée.

3.1. La "régulation" d'interventions et d'actions de défense des côtes.

3.1.1. La régulation du remblayage avec l’utilisation des dépôts sablonneux submergés;

3.1.2. la régulation du remblayage avec des sables interceptés par des structures côtières;

3.1.3. la régulation du remblayage avec du matériel provenant de cave terrestre;

3.1.4. la régulation de la protection et de la récupération des systèmes dunaires;

3.1.5. la régulation de protection et de récupération des prairies de phanérogame.

4.  Analyse des spécificités dans le système italien du rôle de la Commune.
Rôle programmateur et disposition de la Commune et perspectives régulatrices au niveau communal pour la défense des côtes et le remblayage des plages à l’échelle régionale et en considérant les intérêts qui peuvent avoir un impact sur les zones côtières : le cas de Follonica

5. Activités de monitorage, d’information et de prévention.
5.1. Organisation et déroulement des activités.

5.2.  Recueil, analyse, coordination et transfert des données.

Concernant les catégories de document à recueillir, les typologies suivantes ont été identifiées:
1. Législation et réglementation internationale, communautaire, nationale et régionale
2.  Régulation communautaire, nationale et régionale (des directives à contenu administratif et technique-scientifique, des lignes guides, codes de comportement, disciplinaires, best practises, etc)
3. Jurisprudence communautaire et nationale

4. Publications scientifiques en rapport aux différentes disciplines (juridiques-administratives, socio-économiques, biologiques, géologiques, chimique- physiques, d’ingénierie etc.) en complétant les recueils bibliographiques réalisés dans le cadre des autres sous- projets. 

Chaque publication est classée de façon suivante:

· auteur/s avec la qualification professionnelle et l'appartenance institutionnelle ;

· titre et sous-titre;
· éditeur et année de publication

· nombre de pages
· typologie des éventuelles annexes
Chaque fiche bibliographique est accompagnée d'un résumé de dix à quinze lignes.

Sur la base des catégories documentées citées ci-dessus et des sujets mentionnés un recueil analytique de la réglementation, de la régulation, de la jurisprudence et de la doctrine a été produit (annexe I). Ce recueil a été réalisé selon le critère de la matière et du sujet et non celui de la catégorie documentaire afin de le rendre exploitable et utile.

Le contexte normatif italien. Séminaire sur la Gestion du Domaine Maritime pour la réalisation d'oeuvres pour la défense des côtes italiennes.
Le contexte normatif italien relatif à la réalisation des oeuvres de défense de la côte contient des aspects critiques d’importance particulière, qui représentent pour les administrations régionales une source de confusion et d'incertitude dans la gestion des relatives procédures administratives.
Pour répondre aux exigences d'éclaircissement et de discussion de la part des sujets italiens impliqués dans de telles actions administratives, un Séminaire technique sur "la Gestion du Domaine Maritime pour la réalisation d'oeuvres de défense des côtes italiennes" a été organisé à Rome le 23 juin 2006. 

De nombreux représentants des administrations des régions côtières italiennes ainsi que des exposants du Ministère de l'Environnement, tutelle du Territoire et de la Mer, du Ministère des Transports et des Infrastructures, du Ministère du Développement Economique, et quelques partenaires italiens du sous-projet sont intervenus.

Les sujets du débat sont issus de l'exigence, exprimée à diverses occasions par de nombreuses Régions côtières italiennes, de mieux comprendre et d'éclaircir certains aspects de l'attribution des fonctions administratives actionnée avec le D.Lgs 112/98 en matière de défense des côtes et de gestion du domaine maritime. 

En effet, à l’attribution claire et sans équivoque aux Régions des Responsabilités Administratives concernant la "programmation, planification et gestion intégrée des interventions de défense des côtes et des agglomérations côtières", ne correspond pas un transfert adéquat de la part de quelques organes de l'État, de toutes les compétences indispensables pour accomplir au mieux les responsabilités assignées.

Par conséquent, les compétences liées aux autorisations pour l'exécution des oeuvres de défense des côtes sur le domaine maritime (art.34 du Code de la Navigation) et la conséquente compétence concernant les avis techniques sur les mêmes oeuvres de défense (art. 12 Règlement Code de la Navigation) ont été discutées.

Les problèmes joints à l'extraction du matériel sableux des fonds marins pour le remblayage de la plage ont aussi été pris en considération.
Afin de présenter le cadre général des démarches procédurales qui sont actuellement suivies par les différentes Régions italiennes pour la réalisation d'oeuvres de défense, les administrations régionales du Latium, de l'Emilie-Romagna et de la Ligurie ont fourni des schémas qui représentent la séquence des passages administratifs.
Telle analyse a mis en évidence que les trois régions ont adopté différentes procédures tout en devant exercer les mêmes fonctions et atteindre les mêmes buts. Les incohérences sont multiples et en particulier il est mis en évidence que l'avis technique concernant l'examen des oeuvres de défense et réglementé par l'art.12 du Reg.Cod.Nav. ne doit pas être relâché par un bureau de l'État (aujourd'hui SIIT, anciennement Bureau Génie Civil OO. MM) selon l’interprétation de la même Administration Ministérielle (Circulaire Ministérielle 120/2001).
De plus l’argument de l'extraction des sables des fonds marins pour le remblayage a été discuté et les questions relatives aux concessions administratives et aux aspects environnementaux liés aux interventions de remblayage ont été approfondies.
Au terme du séminaire, les nécessités suivantes ont été partagées:

· prédisposer un document à signature des Directions régionales intéressées pour la demande au Ministère des Transports d'émaner une Circulaire d'éclaircissement sur l'application de l'art.34 du Code de la Navigation pour les interventions publiques de la défense de la côte ;
· prédisposer un document à signature des Directions régionales intéressées en réponse à la note du Ministère du Développement Economique 0003472 du 22/02/2006 au sujet des "Fonctions conservées par l'État en matière extractive et minière suite à la réalisation de la décentralisation administrative aux sens de l'art. 33-34-35 du DLgs 112/98 "; 
· constituer une table technique de travail pendant la conférence Etat-Régions, sur la base des contenus discutés ci-dessus, et exprimés plus en détail dans les documents cités ci-dessus.
Partie II – Motivations de l’étude et aspects méthodologiques.

La principale motivation, qui est à la de base de cette partie du sous-projet, naît de la conscience générale d'une exigence de monitorage du phénomène de l'érosion dans sa globalité, en tant que phénomène territorial d'échelle continentale et de nature structurelle. L'exigence de réaliser un monitorage est évidemment liée à ce qu’on souhaite observer et à ce qu’on souhaite obtenir.
En considérant que l’objectif principal est la planification territoriale, ce que l’on souhaite observer elle est la modification morphologique côtière à moyen et long terme (5-10-20 ans) et ce que l'on souhaite obtenir est un instrument pour analyser le phénomène érosif à échelle territoriale (régionale, nationale, internationale).
Les autres motivations qui peuvent être associées à l’objectif principal, sont liées à la recherche de standard de qualité même pour les activités de monitorage de nature plus locale afin de rendre plus facile et fiable le travail de contrôle et l’analyse des problématiques liées à l'érosion côtière.
Finalement, la raison de l'échelle méditerranéenne est liée aux particularités de ce domaine qui donne sur trois continents, avec des sensibilités côtières de nature morphologique, climatique, environnementale et sociales qui distinguent ces littoraux des littoraux européens océaniques.
Partie II – Le «Système Observatoire»

Pour maintenir un caractère indispensable de généralité et une flexibilité, l'étude de faisabilité ne concerne pas "un observatoire" mais plutôt "Système Observatoire" qui doit trouver dans les dispositifs actuels d'organisation existants ou potentiels, les éléments constitutifs de fondation.

Les unités d'organisation qui possèdent déjà une expérience dans le domaine du monitorage morphologique côtier, assument une importance fondamentale surtout si elles sont déjà intégrées dans les structures administratives prédisposées ou possédant au moins les compétences en matière de défense des côtes.
La stratégie à poursuivre est celle de préférer et de mettre en évidence ces réalités de nature administrative directement liées à la gestion directe de la défense de la côte, car la liaison entre "Système Observatoire" et planification pourrait être réalisée de manière efficace et en quelque sorte assurée (pour des raisons structurelles évidentes).
La méthode de travail pour le développement du sous-projet se concentre donc, par la contribution des réalités techniques-scientifiques nécessaires, sur ce qui existe déjà et sur ce qui est potentiellement développable au sein des Administrations Publiques territorialement compétentes en matière de planification et de gestion de la défense des côtes, en prévoyant la définition des activités suivantes:
1. ÉTAT ACTUEL : recensement et analyse des structures qui développent l'activité de monitorage de la côte principalement sous l’aspect des phénomènes érosifs et climatologiques.

2. BESOINS : enquête cognitive des nécessités informatives des structures prédisposées à la défense des côtes.

3. MÉTHODOLOGIE : proposition de systèmes d'observatoire du point de vue d'organisation et du point de vue opérationnel (forme d'association, possibles activités à réaliser, coûts, etc.).

4. RESSOURCES : enquête cognitive sur les coûts (en termes monétaires et d'organisation) actuellement soutenus pour le monitorage des côtes, des coûts potentiellement soutenables, des opérateurs même non publics intéressés au soutien des activités de monitorage.

Le "Système Observatoire" peut donc être représenté efficacement par un réseau d'unités opérationnelles autonomes de monitorage directement liées à l'appareil Administratif qui possède la compétence en matière et d’éventuelles unités ultérieures de nature extraterritoriale au niveau méditerranéen avec des fonctions plus spécialisées.
Le rapport qui doit exister entre le "Système Observatoire" et la communauté scientifique ou aux autres réalités qui ont une importance dans cette matière, se développera au moyen de liaisons avec d’autres réseaux pour favoriser un flux informatif adéquat pour arriver si possible au partage de produits et de services.
À tel propos, et en particulier pour créer des liaisons plus étendues, le développement d'une collaboration avec la leadership du projet IGCP-UNESCO 515 (Vulnerability and resilience assessment of coastal zones in Mediterranean and Black Sea areas related to the forecast sea level ries for management purposes), débuté en le février 2005 et d’une durée de cinq ans, est souhaité. Cette collaboration avec le projet Unesco, qui implique 23 Pays de la Méditerranée et de la Mer Noire, offre la possibilité d’utiliser un réseau structuré pour le contrôle et le monitorage des côtes.
Partie II - Analyse de l’Etat Actuel.

Les étapes caractéristiques de cette première phase peuvent être ainsi divisées :

· Recensement d’unités d'organisation : recueil d'informations indirectes, par Internet, contacts téléphoniques ou autres moyens visant à produire une liste de structures (administratives ou d'autre nature, européennes et extra-européennes) accompagnée de références, de description des caractéristiques et des activités développées, etc. 

· Recensement d’unités d'organisation au moyen d'interviews : préparation d'un questionnaire type pour réaliser une enquête cognitive sur les besoins de la structure consultée.
· Production d'un document "Cadre des structures de monitorage des côtes du Bassin Méditerranée".
· Production du correspondance avec les structures contactées.

Puisque que cette activité comporte également des interviews directs, tout comme l'activité 2- besoins et 4- Ressources, une campagne d'interviews à trois phases temporelles a été proposée afin d’obtenir progressivement une connaissance plus approfondie des structures interviewées.
Cette campagne sera également une occasion importante pour faire connaître l'Opération et pour mettre en contact direct ou indirect les différentes réalités concernées. La nature partenariale du sous-projet aidera cette action de diffusion.
A) Recensement des structures de monitorage des côtes du Bassin Méditerranéen 

L'activité a essentiellement consisté à fournir un cadre le plus complet possible des structures qui actuellement s’occupent d'effectuer les monitorages de la côte soit de manière systématique que de manière irrégulière.
L'enquête a été menée sur la base de recherches par Internet et contacts téléphoniques avec les différentes administrations régionales. Les modalités de repérage des informations, même de manière directe, ont permis de déterminer de manière plutôt précise les structures et les bureaux qui effectivement s'occupent de monitorage du phénomène érosif des côtes, en permettant d'effectuer un recensement visé et ponctuel.
Le cadre permet donc une évaluation approximative, mais véridique, de la diffusion et de la structure de l'activité de monitorage en Méditerranée et en général dans les territoires côtiers.
En particulier, le recensement a impliqué toutes les régions côtières italiennes (Ligurie, Emilie- Romagna, Toscane, Latium, Vénétie, Marches, Basilicate, Sardaigne, Sicile, Pouilles, Abruzzes, Campanie), Catalogne et Valencia pour l'Espagne, Est Macédoine - Trace et Crête pour la Grèce, le Département du Hérault pour la France et finalement les administrations compétentes de Chypre, de Malta, de Tunisie et du Maroc.
En conséquence le produit de la Phase A a été le "Cadre des structures de monitorage des côtes du Bassin Méditerranéen" (Annexe II)
B) Préparation et envoie du questionnaire

La phase A du projet a vu l'élaboration d'un Questionnaire sur l'état de l'art des structures et des services techniques pour la défense de la côte (Annexe III).
Dans le but de recueillir des indications, des données et des informations claires et potentiellement comparables, le questionnaire demande :
1. des informations relatives à la nature, aux compétences, aux fonctions de l'organisme ainsi que des références sur les adresses, les bureaux, les sujets responsables ;

2. des informations relatives aux services opérationnels ;

3. des informations relatives aux services consultatifs. 

Le document a été structuré de manière à permettre aux interviewés de fournir des indications soit sur l'existence ou non du service auprès de sa structure que sur un éventuel intérêt du service quand il n’existe pas.
En outre, en plus des questions spécifiques définies, des espaces pour des commentaires et pour des informations additionnelles ont été insérés.
Le questionnaire a été envoyé à toutes les structures déterminées dans le "Cadre des structures de monitorage des côtes du Bassin Méditerranéen".

L'échéance pour la réception du document compilé a été fixée au 30 octobre 2006.
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